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LE 4 OCTOBRE 2005

TOUS EN GREVE AU TRESOR 

PUBLIC/PRIVE TOUS ENSEMBLE 

TRESOR TARN


En cette rentrée 2005 la situation des agents du TRESOR PUBLIC comme celle de tous les salariés de ce pays se dégrade .La question du pouvoir d’achat est plus que jamais à l’ordre du jour.

En 2005 la très forte mobilisation des salariés du public et du privé le 10 mars dernier a permis d’arracher au gouvernement une augmentation sur l ‘année de 1,8 % .

C’est un premier résultat qui est dû à la mobilisation de tous.

Le contentieux n’est pas clos pour autant, alors que la part des salaires dans la valeur ajoutée a perdu 12 points sur les 15 dernières années et que, parallèlement, la part des profits et dividendes n’a cessé d’augmenter, les fonctionnaires ont perdu 5 % de pouvoir d’achat entre 2000 et 2004.

Ils assistent à des attaques répétées contre le service public ( suppression des lignes CORAIL interrégionales, privatisation d’EDF, privatisation des sociétés d’autoroute… ).

A la DGCP les réformes s’accélèrent sans le moindre dialogue social. Dans la suite du Comité Technique Paritaire Ministériel du 7 juillet dernier, l’Interlocuteur Fiscal Unique des Particuliers et des Entreprises se met en place dès 2006.

Dans le Tarn, la trésorerie de Castres Trésor intégrerait les locaux du CDI de Castres en 2006, la réorganisation des trésoreries de Mazamet et d’Albi Trésor suivront en 2007 et 2008 ( au sein des locaux du CDI de Mazamet et d’Albi ).

Le sort des trésoreries rurales dépendrait quant à lui ces conclusions de la Commission Nationale des Services Publics mise en place par feu le gouvernement Raffarin en mars 2005.

Toutes ces réformes sont menées à la DGCP comme dans l ‘ensemble du MINEFI sans le début d’un commencement de dialogue social, les représentants des personnels étant mis devant le fait accompli.

Ces réformes et restructurations s’accompagnent en 2006 d’une nouvelle saignée dans les effectifs du Ministère des Finances : 2 608 suppressions d’emplois sont prévues en 2006 sur les 5300 suppressions totales prévues dans la Fonction Publique.

Dans le Tarn, cette politique se traduira par des coupes claires dans les effectifs des trésoreries et des services et ce, d’autant plus, que la suppression de la recette des finances de Castres ne jouera plus son rôle dit « modérateur » .

Ces attaques contre le service public se doublent de remises en causes frontales du droit du travail , de la  généralisation de la précarité ( Contrat Nouvelles embauches, culpabilisation des chômeurs, banalisation des contrats d’intérim…) et de l’annonce d’une réforme de l’impôt sur le revenu et de l’Impôt de Solidarité sur la Fortune qui bénéficiera essentiellement aux plus riches .

LA MOBILISATION S’IMPOSE POUR  LES PERSONNELS DU TRESOR COMME POUR L’ENSEMBLE DES SALARIES.




Le maintien du pouvoir d’achat 2006 et le rattrapage du déficit de 5 % accumulé depuis 2000,


L’ouverture de réelles négociations sur l’avenir de la DGCP,


L’arrêt des suppressions d’emplois,

L’arrêt des remises en cause des droits de l’ensemble des salariés ( retrait du Contrat Nouvelles Embauches ).


RENDEZ VOUS PLACE FERNAND PELLOUTIER, Bourse du Travail, à 14 H 20

La mobilisation des personnels les 20 janvier, 5 février  et 10 mars 2005 a obligé le gouvernement à reconsidérer sa position sur les salaires en 2004 ( + 1,8 % contre 1 % proposé initialement ).

C’est un premier résultat mais largement insuffisant au vu du contentieux accumulé depuis 2000, puisque c’est un retard de plus de 5 % que nous avons accumulé en 5 ans.

NIVEAU


NIVEAU DE TRAITEMENT BRUT
Traitement

Brut

Indexé
Perte

Mensuelle


Au 1er janvier 2000
Au 31 juillet 2005



Ind Maj
Brut Perçu
Ind Maj
Brut Perçu


C échelle 3 

4ème échelon 
273
1 159 €
276
1 226 €
1 289 €
- 63 €

C échelle 4 

7ème échelon
313
1 329 €
315
1 399 €
1 471 €
- 72 €

B 1er grade 

7ème échelon
348
1 477 €
349
1 550 €
1 630€
- 80 €

A &er grade 

6ème échelon 
460
1 953 €
460
2 043 €
2 149 €
- 106 €

Valeur du point au 1er janvier 2000 : 4,246 €

Valeur du point au 31 juillet 2005 : 4,441 €.

Le traitement brut indexé correspond au  salaire virtuel qui aurait été indexé sur la hausse des prix depuis le 1er janvier 2000, donc à partir d’un point à 4,671 €.
Cette érosion des salaires produit des effets désastreux sur la grille indiciaire puisque la prise d’échelon par l’ancienneté compense à peine la baisse de la valeur du point.

Nous devons imposer des négociations sur la revalorisation du point d’indice, mais aussi sur la grille indiciaire qui ne répond plus à la reconnaissance des qualifications.





Rémunération annuelle en 2004
Equivalent en nombre de SMIC annuels
Variation 2003/2004
Nombre de Stocks-options attribuées en 2004 (¹)

Lindsay Owen-Jones
L’Oréal
6 596 000 €
476
+ 0,3  %
1 000 000

Jean René Fourtou
Vivendi Universal
3 450 000 €
249
+ 53 %
800 000

Antoine Zaccharias
Vinci
3 429 000 €
248
+ 13 %
290 000

Maurice Lévy
Publicis
3 200 000 €
231
+ 46 %
300 000

Daniel Bernard
Carrefour (2)
3 136 000 €
226
+ 5,6 %
300 000

Henri de Castries
AXA
3 011 000 €
217
+ 21 %
850 000

Daniel Bouton
Société Générale
2 940 000 €
212
+ 5 %
120 000

Serge Tchuruk
Alcatel
2 848 000 €
206
+23,,6 %
0

Thierry Desmarest
Total
2 787 000 €
201
+ 10,3 %
60 000

Jean François Dehecq
SANOFI
2 740 000 €
198
+ 30,5 %
0

(1) Les stock-options attribuées en 2004 ne correspondent pas à un revenu en 2004, mais à une possibilité de revenu futur au moment où le dirigeant aura le droit d’exercer son option ( le chiffre indiqué correspond au nombre d’actions alloué au dirigeant ) .

(2) Le PDG de Carrefour ne fait plus partie du personnel depuis 2005, il a fait valoir ses droits à la retraite en partant avec un pactole généreusement accordé par le conseil d’administration de 38 millions d’Euros.






